
Mesures transitoires applicables au DPE

Conformément à la circulaire du 12 janvier 2012, le diagnostic de performance énergétique devra 
obligatoirement être réalisé avec les nouvelles définitions par tous les certifiés au plus tard le 1er

janvier 2013.

A cet effet, et dans l’attente de la publication des textes techniques modifiant la méthodologie du DPE, 
des mesures transitoires ont été mises en place pour les candidats à la certification initiale et à la 
recertification.

Vous trouverez ci-dessous des extraits du courrier de la Direction de l’Habitat de l’Urbanisme et des 
Paysages (DHUP).

Certifications initiales

« L’organisme de certification est autorisé jusqu'à la publication de la nouvelle définition du DPE à 
admettre des candidats à la certification initiale sur la base de la nouvelle annexe 2 et l‘ancienne 
définition du DPE, mais dans ce cas, il contractualisera une évaluation complémentaire à réaliser au 
plus tôt pour valider |'acquisition de la nouvelle définition du DPE. Celle-ci comprendra au minimum un 
examen pratique de même nature que celui stipulé au 3.1 de l‘arrêté compétences. La non réussite de 
cette évaluation complémentaire avant le 31 décembre 2012 entraînera la suspension de la 
certification. A compter de cette suspension, la non réussite de l’évaluation complémentaire dans un 
délai de 6 mois entraînera le retrait de la certification.

L'évaluation complémentaire pourra être menée avec tout nouveau logiciel 3CL-DPE dès que  celui-ci 
est inscrit dans la nouvelle procédure de validation. »

Recertifications

« Afin de mener l'évaluation de recertification sur la base des nouvelles compétences, et de permettre 
aux certifiés de se préparer, l’organisme de certification prorogera les dates de fin de validité des 
certifications dont la date d'effet est antérieure au 1er septembre 2007. Ces prorogations sont 
contractualisées par l’organisme de certification. Elles sont reconductibles sans que les dates de fin 
de validité ne puissent être postérieures au 31 décembre 2012. L‘examen pratique pourra être mené 
avec tout nouveau logiciel 3CL-DPE dès que celui-ci est inscrit dans la nouvelle procédure de 
validation. En cas de réussite à l'opération de recertification, le délai de validité de 5 ans court à 
compter de la date de fin de validité initialement prévue pour le certificat du premier cycle. 

En outre, l’organisme de certification est exceptionnellement autorisé, si son plan de charge le justifie, 
à proroger de la même manière que ci-dessus, les dates de fin de validité des certifications dont la 
date d'effet est entre le 1er septembre 2007 et le 30 mars 2008 sans que les dates de fin de validité 
ne puissent être postérieures au 30 mars 2013. 

Pour les certifications dont la date d'effet est postérieure au 31 mars 2008, l‘organisme de certification 
vérifiera dans le cadre du processus de surveillance, au premier semestre 2013 au plus tard, que le 
certifié connaît et applique la nouvelle définition du DPE en demandant la communication d'un rapport 
pour vérification, ou alors une attestation de formation. »


